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PLACER L’INDIVIDU AU CŒUR DES DISPOSITIFS DE FORMAT ION 
 
 
 
 
1. LA FORMATION PROFESSIONNELLE EN FRANCE A LA CROI SEE DES 
CHEMINS 
 
 
Au sein du système éducatif français, la formation professionnelle continue occupe une place 
particulière. Décentralisée dans la coordination de ses différents segments, pilotée au niveau 
national par la négociation paritaire, régulée par le marché, elle se distingue par ces traits de la 
formation initiale qui demeure quant à elle concentrée, gouvernée par l’Etat central et 
largement à l’écart du secteur marchand. Cette différentiation est héritée d’un clivage 
persistant opposant formations initiale et continue qui se traduit par des formes 
d’institutionnalisation différentes (Berthet, 2007). 
 
 
1.1 - La formation professionnelle continue (FPC) : une loi négociée ? 
 
La FPC repose sur un important dispositif législatif mis en place en 1971 dans un contexte de 
plein emploi, dont l’évolution rapide à partir du milieu des années soixante-dix va 
progressivement faire de la formation continue un instrument de lutte ou de prévention du 
chômage, qui organise pour la première fois la FPC comme système autonome (mais non 
indépendant) par rapport au système de formation initiale.  
 
Cette législation, qui a fait l’objet de multiples aménagements au cours des trois dernières 
décennies, a généré un mouvement d’institutionnalisation des différentes composantes de FPC.   
 
Ainsi, c’est dans un nouvel esprit que les partenaires sociaux négocient l’accord de 1983 
destiné à lutter contre le chômage juvénile trois fois plus élevé que le chômage des adultes : 
création d’un versement obligatoire aux organismes mutualisateurs qui finance les contrats en 
alternance. D’une idée générale de promotion sociale attachée aux marchés internes des 
grandes entreprises, on passe ainsi à une idée de prévention ou de remède au chômage. 
 
A la fin des années 90, avec un niveau de chômage persistant et une importante déformation 
de l’appareil productif (essor du tertiaire et baisse du secteur industriel dans un contexte de 
concurrence élargie à l’échelle mondiale), la formation professionnelle est regardée comme 
un accompagnement des transformations du marché du travail et de l’entreprise, marquées par 
une baisse des formes classiques de la subordination hiérarchique au profit d’une recherche 
d’autonomie contrôlée (équipe autonome, poids des démarches qualité). Le Secrétariat d’Etat 
à la formation professionnelle invite les partenaires sociaux en 1999 à faire de la formation 
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professionnelle continue un droit individuel transférable et garanti collectivement. La 
formation professionnelle continue est perçu dorénavant comme un élément des parcours 
professionnels individuels dont la responsabilité incombe à l’entreprise et en partie au salarié 
lui-même. 
 
Dès l’origine, deux dimensions caractérisent l’évolution de la FPC en France. D’une part, les 
procédures d’élaboration des règles d’organisation du système reposent le plus souvent sur 
l’entérinement par les pouvoirs publics d’accords interprofessionnels conclus entre partenaires 
sociaux. Cet enchaînement entre la négociation sociale et la loi est l’une des particularités du 
système français : on parle ici de « loi négociée ». Ce principe général ne souffre que d’une 
exception avec la loi quinquennale pour l’emploi de 1992 visant à contraindre en 1993 les 
organismes mutualisateurs à se regrouper. Cette genèse du dispositif législatif et 
réglementaire garantit ainsi un consensus entre acteurs dans la gestion concrète du système de 
FPC. Un exemple frappant en a été récemment donné par la réforme 2003-2004. Signé par la 
totalité des syndicats de salariés et d’employeurs, l’accord national interprofessionnel (ANI), 
créant notamment un droit individuel de la formation, a été institué par la loi du 4 mai 2004 
qui reprend ses principales dispositions. On a ici à la fois un exemple de cette faible 
conflictualité politique et de la modalité particulière d’élaboration de la politique nationale de 
formation professionnelle qui repose fortement sur le paritarisme. D’autre part, les règles 
relatives à la FPC sont inscrites dans le code du travail, ce qui en fait une composante à part 
entière des principes régissant les relations entre employeurs et salariés.      
 
Parallélement, les responsabilités concernant la formation des jeunes et des demandeurs 
d’emploi sont progressivement décentralisées au profit des Conseil régionaux et de 
l’UNEDIC alors que l’Etat conserve une compétence quasi exclusive sur la politique de 
l’emploi. Il s’en suit une forte hétérogénéité des systèmes de pilotage de la formation continue 
des adultes, reproduisant à diverses échelles territoriales la même segmentation qui a le plus 
grand mal à être coordonnée. 
 
La différence au sein du système éducatif entre éducation et formation s’impose ainsi 
nettement, la première relevant clairement d’un secteur constitué de l’action publique, la 
seconde d’une position marginale à la croisée de l’emploi, de l’insertion, de l’éducation et du 
développement économique qui laisse le champ libre à l’innovation institutionnelle.   
 
 
1.2 – La spécificité de la formation professionnelle continue en France : les contributions 
obligatoires des entreprises 
 
 
La formation professionnelle continue (FPC) en France s’est longtemps caractérisée par 
l’organisation d’un système complexe mettant en relation de multiples acteurs à tous les 
échelons de la vie économique et sociale : les entreprises et les branches, les organismes 
mutualisateurs gérés paritairement, l’Etat, puis les conseils régionaux depuis les lois de 
décentralisation. Depuis la loi de juillet 1971, le développement de la FPC repose sur les 
mécanismes et principes d’organisation suivants : 
 

o une contribution financière obligatoire des entreprises, 
o une collecte de tout ou partie de cette contribution par des organismes créés et gérés 

par les partenaires sociaux, les organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA), 
o par des aides publiques proposées par l’Etat et les régions, 
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o dans la mesure où des participations financières peuvent être demandées aux salariés, 
o une consultation obligatoire des représentants des salariés dans l’entreprise, 
o un accès à la formation organisé par l’employeur dans le cadre du plan de formation 

ou à l’initiative des salariés dans le cadre de droits individuels à la formation. 
 
 
L’empilement des mesures et la complexification progressive du système ont fortement 
perturbé le jeu coopératif entre les différents acteurs de la formation en France. En effet, 
chacun essaye de défendre jalousement ses prérogatives et de protéger les institutions dont il a 
la tutelle ou qu’il administre. Lorsque par exemple, un même dispositif est financé par 
plusieurs acteurs - tel est le cas pour le financement de l’apprentissage -, chacun d’entre eux 
ignore le plus souvent les modalités d’intervention des autres.  
 
 
Au moins trois types de facteurs sont à l’origine des raisons qui ont placé les contraintes 
financières pesant sur l’employeur au cœur du système français de FPC. Assignés à la FPC 
par la loi de 1971, ils sont inscrits dans le code du travail :  
 
- assurer l’efficacité économique (la FPC s’avère en effet être un facteur de réussite de la 

modernisation des entreprises, à la condition d’être mobilisée comme un levier actif 
assurant la cohérence entre changement technologique, transformation de l’organisation 
du travail et évolution de l’emploi) ; 

- combattre l’exclusion sociale et favoriser la promotion sociale (en 1990, le législateur a 
introduit dans le Code du travail un droit à la qualification pour « tout travailleur engagé 
dans la vie active ou toute personne qui s’y engage ») ; 

- promouvoir le développement culturel (le Code du travail affirme d’emblée que « la 
formation professionnelle continue fait partie de l’éducation permanente ». Il indique 
également que la FPC a notamment pour objet de favoriser l’accès « aux différents 
niveaux de la culture »).  

 
 
On peut néanmoins s’interroger sur les raisons qui ont poussé les partenaires sociaux comme 
les pouvoirs publics à préférer un système de FPC largement fondé sur une obligation de 
moyens à un dispositif axé sur une obligation de résultats. On peut avancer deux hypothèses : 
 
- D’un côté, la négociation collective au cours des années soixante dix a sans doute contribué 
à dégager des formes d’accords davantage ancrées dans des stratégies de confrontation et de 
conflit entre acteurs que dans une perspective de négociation sur des objets susceptibles 
d’engager les diverses parties plus en profondeur (l’accès effectif des différentes catégories de 
salariés à la formation, la construction de parcours qualifiants bénéficiant d’une 
reconnaissance salariale, etc.) ; 
 
- De l’autre, il faut souligner le caractère composite des formations continues, qui 
n’entretiennent que des liens relâchés avec les systèmes de qualification à l’œuvre dans les 
entreprises. Dans ce cadre, il est évidemment difficile de concevoir d’emblée le système 
français de FPC comme pouvant se développer dans le sens d’une spécification forte des 
formations et de leur usage. On comprend mieux ainsi la signification (et les limites) des 
règles financières qui structurent le paysage de la formation continue.   
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1.3 - L’ANI  et les  pratiques actuelles de formation professionnelle continue. 
 
 
De nos jours, la formation continue s’effectue au travers du plan de formation de l’entreprise 
(PDF), du droit individuel de formation (DIF) - droit introduit par la loi de mai 2004 
permettant à chaque salarié de capitaliser 20 heures de formation cumulables pendant 6 ans, 
dans la limite de 120 heures -, dans le cadre de congés de formation, auxquels ont droit tous 
les salariés (congé individuel de formation (CIF), congé de bilans de compétences (CBC) et 
congé de validation des acquis de l’expérience (CVAE)) et au cours des périodes de 
professionnalisation (destiné aux salariés de tous âges ayant un emploi mais dont la 
qualification est jugée insuffisante au regard de l’évolution des technologies et de 
l’organisation du travail, ce dispositif ne doit pas être confondu avec le contrat de 
professionnalisation qui s’adresse aux jeunes et aux demandeurs d’emploi).  
 
Depuis le 1er janvier 2004, les entreprises de plus de 10 salariés doivent consacrer 1,6% de 
leur masse salariale brute au financement de la formation continue dont 0,9% pour le plan de 
formation, 0,5 % pour l’alternance et le DIF, 0,2% pour le CIF. Depuis le 1er janvier 2005, les 
entreprises de moins de dix salariés doivent consacrer 0,55% de leur masse salariale brute 
annuelle au financement de la formation continue, dont 0,4% pour le plan de formation et 
0,15% pour l’alternance et le droit individuel à la formation (Bentabet, Théry, 2006).  
 
En outre, toutes les entreprises, quel que soit leur effectif, doivent verser une contribution 
spécifique pour le financement du congé individuel de formation, en faveur des salariés 
titulaires d’un contrat de travail à durée déterminée, égale à 1% des salaires versés.  
 
On note également que certaines branches d’activité ont prévu, par voie d’accord collectif, un 
taux de participation supérieur à ce minimum légal pour les entreprises de moins de 10 
salariés.  
 
 
- Les organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA) :  une singularité française 
 
 
Les OPCA sont créés par voie d’accord conclu entre les organisations syndicales 
d’employeurs et de salariés. Chaque accord définit son champ d’application (géographique, 
professionnel, interprofessionnel), la composition paritaire du conseil d’administration et les 
règles de fonctionnement de l’OPCA. Ces organismes sont en charge de la collecte auprès des 
entreprises, des cotisations qui sont dues au titre de la formation continue. Les OPCA gèrent 
pour le compte des entreprises adhérentes les ressources qui leur sont confiées et jouent un 
rôle de conseil et d’information auprès des employeurs.  
 
La loi quinquennale du 20 décembre 1993 et l’accord interprofessionnel du 5 juillet 1994 ont 
simplifié la cartographie des OPCA en instaurant un seuil minimal de collecte, fixé par voie 
réglementaire à 15 millions d’euros afin d’empêcher la survivance d’OPCA trop petits, en 
promouvant le regroupement national de la collecte par grand secteur d’activité (OPCA de 
branche) et en proposant une collecte régionale interprofessionnelle (OPCA régionaux). En 
outre, pour assurer une plus grande transparence et efficacité du dispositif, Etat et partenaires 
sociaux ont engagé une profonde réforme autour de deux compromis fondateurs : le premier 
concerne l’architecture générale construite désormais autour d’une filière de collecte 
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principale, s’opérant à travers les OPCA de branche, et d’une filière subsidiaire, à travers les 
structures à vocation interprofessionnelle : AGEFOS-PME, réseau France OPCAREG 
(OPCALIA à l’heure actuelle) et FONGECIF. Le second compromis porte sur la 
généralisation de la règle paritaire à l’ensemble des organismes, atténuée par la possibilité de 
déléguer les services de contact direct avec les entreprises à des structures restant sous la seule 
tutelle patronale (Bentabet, Michun, 2002).    
 
Quatre vingt dix neuf organismes collecteurs composent actuellement le réseau de collecte 
dont quarante neuf sont des structures nationales et cinquante des structures régionales qui ont 
des compétences interprofessionnelles. Les OPCA ont pour fonction de mutualiser des fonds 
destinés au financement du plan de formation, de la professionnalisation et du congé 
individuel de formation. L’organisation de la collecte se fait à un double niveau, national et 
régional, et dans une logique professionnelle et interprofessionnelle. Cette configuration 
devrait faciliter la prise en compte des besoins locaux et permettre de mieux répondre aux 
spécificités de la branche professionnelle. 
 
  
2. LES PERSPECTIVES D’APPROFONDISSEMENT DE LA REFORME DE LA 
FORMATION CONTINUE  
 
 
Les salariés peuvent donc suivre, au cours de leur vie professionnelle, des actions de 
formation professionnelle continue dans un cadre normatif renouvelé par la loi Fillon du 4 
mai 2004 relative à la formation des salariés tout au long de la vie et au dialogue social qui, 
pour l’essentiel, a repris les termes de l’accord national interprofessionnel (ANI) du 5 
décembre 2003 signé par l’ensemble des organisations représentatives de salariés et 
d’employeurs.  
 
 
2.1 – Des inégalités d’accès à la formation professionnelle continue récurrentes 
 
 
La formation professionnelle continue pour adulte se caractérise encore de nos jours par de 
profondes inégalités dans l’accès à la formation entre les salariés des entreprises, petites 
versus grandes, entre les catégories socio professionnelles et entre les hommes et les femmes. 
Les inégalités d’accès à la formation continue sont partout présentes en Europe. Dès lors que 
la responsabilité et le financement de la formation continue des salariés en emploi reposent 
presque exclusivement sur les entreprises, il n’est pas étonnant de constater des écarts selon la 
taille des entreprises, les niveaux de qualification des individus formés et les types d’activités.  
 
En général, les grandes entreprises fournissent de la formation à l’ensemble de leurs salariés 
tandis que dans les plus petites d’entre-elles, la formation se concentre essentiellement sur 
l’encadrement et la maîtrise. En ce qui concerne les contrats à durée limitée, il paraît assez 
évident que la perspective de la fin de leur contrat et avec lui toute chance de pouvoir amortir 
la dépense de formation de l’entreprise est un frein assez considérable. Ils disposent d’ailleurs 
d’un droit majoré à l’accès au CIF dont les financements commencent tout juste à être utilisés 
dans leur totalité. S’agissant des inégalités entre hommes et femmes, elles renvoient 
essentiellement à la structure sexuée des emplois : les femmes salariées du secteur privé 
travaillent pour une large part dans des secteurs faiblement pourvoyeurs de formation 
continue (commerce, services à la personne).  



 6

Face à ces problèmes récurrents, la Mission commune d’information sur le fonctionnement 
des dispositifs de formation professionnelle du Sénat formule de nombreuses pistes de 
réflexion qui s’organisent, pour l’essentiel, autour d’un axe structurant : doter les individus 
des moyens d’accéder à la qualification de façon simple, rapide et efficace lors des différentes 
étapes de son parcours post-scolaire, notamment par la création d’un compte d’épargne 
formation  construit à partir du droit individuel à la formation (DIF) rendu transférable.     
 
L’objectif est que chaque français ait la possibilité, à tout moment de sa vie professionnelle et 
en fonction des droits qu’il aura accumulés grâce à son travail, de suivre une formation 
rendant possible un changement de métier, de filière ou de qualification.  
 
 
2.2 - Agir sur l’employabilité des salariés et la sécurisation des parcours professionnels. 
 
 
On peut d’ores et déjà souligner l’importance des enjeux du nouveau système issu de l’ANI. 
Ils s’attachent à l’amélioration des services rendu aux entreprises et notamment aux PME 
pour lesquelles un appui extérieur au plan du conseil et du financement est nécessaire pour 
déclencher et organiser la formation continue selon une triple logique professionnelle, 
territoriale et instrumentale. Ils portent également sur l’accompagnement plus efficace des 
salariés dans leur démarche d’employabilité.   
 
C’est un chantier important qui ne peut se faire sans les partenaires sociaux. Car, si le système 
de formation actuel doit viser l’adaptation des salariés aux évolutions internes de l’entreprise 
qui les emploie, il doit aussi tenir compte de la réalité actuelle du travail, la mobilité accrue de 
l’emploi en particulier, et donner aux salariés la possibilité de développer les compétences 
susceptibles d’assurer leur employabilité tout au long de leur vie professionnelle.  
 
Du débat actuel, dense et riche, trois enseignements principaux retiennent notre attention : 
 
- L’idée de rapprocher certains OPCA de branche qui n’auraient pas la capacité financière à 
rendre un service de proximité satisfaisant, au regard de ce que peuvent coûter les mesures 
d’accompagnement destinées aux salariés dans le cadre de la sécurisation des parcours 
professionnels, doit-être envisagée. 
 
Du reste, du côté des partenaires sociaux, on souhaite aller jusqu’au bout de la réforme de 
1993, en vue notamment de favoriser les regroupements destinés à susciter des économies 
d’échelle, tout en conservant, néanmoins, une forme d’émulation contrôlée entre ces 
organismes en veillant, dans le cadre de l’agrément, à ce qu’ils puissent fournir un service de 
proximité, par le biais des délégations régionales.  
 
Faut-il, toutefois, aller jusqu’à mettre en œuvre un guichet unique ? En centralisant la collecte 
dans un seul organisme spécialisé, il est vrai qu’on éviterait le jeu des intérêts de gestion liés à 
la branche. Le danger, cependant, qui risque d’en résulter, est qu’un regroupement excessif 
d’organismes collecteurs ne soit pas forcément favorable à la bonne prise en compte des 
besoins des différents métiers. 
 
- Mettre en œuvre un droit à la formation attaché à la personne et non plus seulement à 
l’emploi. Cela pourrait se traduire par l'instauration d'un compte d’épargne formation. Au sein 
du système actuel, qui peut se transformer en un véritable parcours du combattant, il manque 
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en particulier un dispositif long et qualifiant destiné aux salariés menacés de plan social. En 
outre, à l’exception des métiers dits en tension, il n’y a pas de véritable plate-forme 
d’orientation facilitant la mobilité professionnelle.  
 
L’idée de créer un compte d’épargne formation dont la clé de voute serait le DIF transférable 
fait donc son chemin. Les salariés en situation de reconversion pourraient ainsi bénéficier 
d’un droit à la formation dans le cadre de leur compte d’épargne formation. Le compte 
d’épargne pourrait être gérer par un OPCA interprofessionnel, chargé d’encaisser et de gérer 
collectivement les fonds mis à disposition par les différentes collectivités concernés, et de 
mobiliser ces fonds, complétés par l’épargne individuelle du titulaire. En outre, une partie des 
excédents de la formation des salariés, remontant des OPCA vers le FUP (fonds unique de 
péréquation), permettrait également de financer la formation des personnes menacées de 
licenciement.  
 
La mobilisation du compte devrait être conditionnée par le respect des priorités définies par 
une instance décisionnelle régionale chargée du pilotage politique du système. L’idée est de 
contribuer à faire émerger des « pôles paritaires » régionaux qui soient des interlocuteurs 
réellement représentatifs et décisionnaires au niveau de la région. Ce pôle devrait pouvoir 
accueillir les représentants des organisations professionnelles et ceux des OPCA. Dans cette 
perspective, la simplification du paysage des OPCA constituerait une étape sans doute 
décisive. En outre, ce pôle ou cette plate-forme régionale permettrait à l’ensemble de la 
population active en emploi ou sans, d’accéder à la formation continue en particulier dans le 
cadre de la sécurisation des parcours professionnels. En effet, les textes tels qu’ils sont établis 
actuellement ne permettent pas aux OPCA de financer des formations pour des personnes non 
salariées. L’exemple de la mise en œuvre à titre expérimental des contrats de transition 
professionnelle montre la difficulté qu’il y a de financer des formations pour les demandeurs 
d’emploi à partir des fonds collectés par les OPCA. Il est donc nécessaire de faire bouger les 
lignes par le biais notamment d’un dialogue social régional organisé. Une meilleure 
articulation des différentes sources de financement devra impérativement s’imposer 
comme préalable à la mise en œuvre de la flexicurité à la française. 
 
- Renforcer l’articulation entre les acteurs au niveau régional et infra. Les OPCA sont, 
d’ailleurs, conduits à adapter leur mode d’intervention face aux conseils régionaux devenus 
des interlocuteurs à part entière en matière de formation professionnelle. Par exemple, la 
région est compétente en matière de financement de l’orientation et de la formation des 
demandeurs d’emploi ainsi que pour l’apprentissage. Elle ne l’est pas, en revanche pour la 
formation continue. Or, la distinction persistante des compétences entre l’emploi d’une part, 
et la formation professionnelle d’autre part, est un frein à l’émergence d’une politique globale 
de sécurisation des parcours. En outre, les branches professionnelles réfléchissent en termes 
de spécialité professionnelle alors que les régions souhaitent assurer une transversalité des 
formations pour répondre aux besoins de reconversion des territoires. Les actions de 
formation professionnelle doivent donc acquérir sans tarder une cohérence territoriale. Si le 
niveau régional s’impose du point de vue de la cohérence d’ensemble, le bassin d’emploi a 
une pertinence pour la mise en œuvre des moyens. 
 
L’ensemble des acteurs sont donc invités à bâtir une véritable gouvernance territoriale de la 
formation professionnelle. On soulignera à ce propos l’importance de « la 
contractualisation » des relations entre privé/public. Car, l’idée est de définir des objectifs 
qui articulent de manière cohérente orientation, formation et emploi. C’est de la qualité du 
dialogue social régional qui sera instauré, que dépendra certainement celle des objectifs.  
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